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Hier, M. Louis Susman, un éminent avocat spécialisé dans
le sport, est allé à New York pour offrir d'acheter les Blues de
Saint Louis, au nom d'un homme d'affaires de Vancouver.
D'autres offres se préparent. Susman fera sans doute des pro-
positions, et comme la LNH doit trouver un acheteur pour les
Blues, il concluera sans doute le marché rapidement.

Le maire de Saskatoon, M. Cliff Wright, et ses adjoints se
dépensent sans compter pour jeter les bases nécessaires pour
assurer la stabilité financière de l'équipe.

La LNH ne semble pas comprendre que les amateurs de
hockey de la Saskatchewan sont comme les partisans du club
de football des Rough-riders; ils n'hésitent pas à parcourir 50,
100, 200 ou 300 kilomètres pour aller encourager leur équipe.

Encore une fois, je plaide au nom des simples citoyens, des
amateurs de hockey qui n'exercent à peu près aucun pouvoir
dans le monde du sport professionnel et qui, bien souvent, se
rendent compte que personne ne se soucie vraiment d'eux. Les
amateurs de hockey de la Saskatchewan considèrent leur pro-
vince comme le berceau du hockey. Plusieurs générations de
joueurs professionnels y ont habité et s'y sont entraînés. Néan-
moins, ils n'ont jamais eu d'équipe professionnelle vraiment à
eux. Les Blues de Saskatoon leur permettraient d'en avoir une.
Voilà pourquoi je demande que le premier ministre exerce ses
pressions au plus tôt.

[Français]
LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LE CONFLIT ISRAÉLO-ARABE-LES EXCUSES DU DÉPUTÉ DE
LAURIER AU SUJET DE CERTAINES REMARQUES

M. David Berger (Laurier): Madame le Président, je désire
faire des excuses auprès du Comité du Sénat au sujet des
remarques assez intempestives que j'ai faites hier. Je désire
aussi en faire auprès du maire Freij de Bethléem qui, depuis
dix ans, a eu le courage de dire que les Palestiniens de la Cis-
jordanie veulent vivre en paix avec Israël.

[Traduction]
J'interviens en quelque sorte pour exprimer ma déception

après les nombreuses questions posées hier au comité au sujet
des divers aspects du gouvernement militaire sur la rive ouest
car j'estime que ces questions étaient plutôt injustes. Par exem-
ple, un député membre du comité a exprimé sa consternation
parce que le maire Freij ne pouvait pas placer le drapeau de
l'OLP dans son bureau. Personne n'a dit cependant que le
drapeau de l'OLP est exécré de tous les Israéliens parce qu'il
représente pour eux une organisation terroriste qui s'est enga-
gée à anéantir Israël, qui a tué des centaines de citoyens inno-
cents et qui s'est glorifiée de l'avoir fait. C'est peut-être le
drapeau du maire Freij, mais c'est aussi celui de Hawatmeh,
de Jibril, d'Abu Nidal et de Habash.
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L'autorité militaire est cruelle, madame le Président, mais
j'aurais cru qu'on aurait pu un peu mieux comprendre hier
qu'Israël est en état de guerre depuis 35 ans, qu'il doit affron-
ter 21 états arabes qui comptent une population de plus de 100
millions d'âmes.

Mme le Président: A l'ordre.

LES PARTIS POLITIQUES
LE VOTE DU NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE CONTRE LES

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DU GOUVERNEMENT

M. Scott Fennell (Ontario): Madame le Président quand on
est un conservateur authentique, on peut se permettre de criti-
quer les dépenses gouvernementales. Toutefois, hier soir, les
députés néo-démocrates se sont prononcés contre la totalité des
prévisions budgétaires et des principes qui les justifient. Ils se
sont prononcés contre la Banque fédérale de développement
qui aide directement les petites entreprises, et contre la loi sur
les prêts agricoles bonifiés qui empêchent les exploitations
agricoles de sombrer dans la faillite. Hier soir des députés du
NPD se sont prononcés contre la création d'emplois.

Alors que l'apport du Canada à l'OTAN est une honte et
que le gouvernement a tenté à juste titre d'utiliser l'industrie
de la défense pour créer des emplois, les députés néo-démocra-
tes retirent leur soutien. Ils se sont prononcés contre le pro-
gramme d'encouragement pétrolier qui créerait des emplois
dans le domaine de la prospection. Pis encore, dans le budget
principal des dépenses, ils ont voté contre les frais d'adminis-
tration de la Société du crédit agricole, de la SCHL et des
programmes d'aide hypothécaire, de bien-être et d'assurance-
chômage. Les députés conservateurs se rendent compte au
moins, madame le Président, qu'il faut taper les formules et
adresser les chèques qui représentent toute cette aide.

Qu'est-ce que cela signifie? Simplement ceci: en agissant de
la sorte hier soir, les députés néo-démocrates ont prouvé incon-
testablement que leur idéologie est beaucoup plus vulnérable
que leur cote d'amour que révèlent les sondages d'opinion et, si
la chose est possible, encore plus fragile que l'appui qu'ils
obtiennent de l'électorat.

Mme le Président: Je voudrais simplement avertir le député
qu'à un moment donné dans son exposé, il a fait, sauf erreur,
des réflexions sur une certaine mise aux voix, ce qui n'est pas
permis.

* * *

[Français]
LES PARCS NATIONAUX

L'ACQUISITION DE L'ARCHIPEL DE MINGAN

M. André Maltais (Manicouagan): Madame le Président, je
désire transmettre à la Chambre les amitiés des gens de Havre-
Saint-Pierre, de Longue-Pointe-de-Mingan, de Mingan et de
Natashquan concernant l'acquisition par le gouvernement
canadien de l'archipel de Mingan. Tous les bouleaux de la
rivière Mingan s'en rappellent. L'archipel de Mingan devient
maintenant un fleuron dans ce vaste pays qu'est le Canada. Je
crois que tous les Canadiens sont contents de voir que mainte-
nant nous aurons un parc tout à fait merveilleux dans l'Est du
Canada. J'aimerais signaler, madame le Président, que les gens
de la Côte-Nord ont été très déçus de l'attitude du ministre du
Tourisme du Québec qui a dit que le gouvernement canadien
avait payé un prix excessif pour les îles de l'archipel de Min-
gan. Pour les gens de la Côte-Nord, les îles de l'archipel n'ont
pas de prix, et j'aimerais signaler simplement que, ce faisant,
le gouvernement canadien a fait économiser 2 millions de dol-
lars aux Québécois, parce que les 5 millions de dollars sont
répartis entre les 10 provinces, ce qui représente une somme de
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